
[image: Couverture : Laura Verdier, Sols pollués, Menaces sur les populations et la biodiversité, Dunod]


[image: Page de titre : Laura Verdier, Sols pollués, Menaces sur les populations et la biodiversité, Dunod]

Direction artistique : Nicolas Wiel
© Dunod, 2021
11 rue Paul Bert, 92240 Malakoff
ISBN : 978-2-10-083298-9
www.dunod.com
Ce document numérique a été réalisé par PCA
À mes filles, Ella et Dina

Table


Couverture
Page de titre
Copyright
Dédicace
Avant-propos
1 La vallée de l’Orbiel et la mine d’or de Salsigne : un passé industriel lourd de conséquences
Avant-propos
Mardi 4 mai 2021, à l’Assemblée nationale, la ministre de la Transition écologique annonce l’adoption en première lecture de la loi Climat et résilience, qui va désormais être soumise au vote du Sénat :
« Face à l’urgence climatique, l’objectif est aussi simple que le chemin est complexe. Nous savons tous où aller : vers la fin de cette civilisation des énergies fossiles, la fin de cette civilisation qui rejette des milliards de tonnes de gaz à effet de serre dans l’atmosphère chaque année, la fin d’une civilisation qui dérègle le climat. (…) Cette loi est une véritable bascule culturelle globale qui fera de l’écologie une réalité du quotidien. (…) Alors ce texte, maintenant, il est là, devant vous, et je crois qu’il est une chance : celle d’avoir un héritage dont nous pourrons toutes et tous être fiers… »
Cette loi, dont l’intitulé exact est « loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets », a vocation à devenir la principale empreinte environnementale de la présidence d’Emmanuel Macron. Le texte contient 218 articles répartis en sept titres : Consommer, Produire et travailler, Se déplacer, Se loger, Se nourrir, Renforcer la protection judiciaire de l’environnement, Dispositions relatives à l’évaluation climatique et environnementale.
Issu en partie des travaux de la Convention citoyenne pour le climat, un panel de 150 citoyens tirés au sort, ce texte a pour objectif de réduire de 40 % les émissions carbone de la France d’ici à 2030 par rapport à 1990.
 
Quelle place y est réservée au sol, ce milieu naturel si vulnérable et indispensable à la vie sur Terre ? A-t-on pensé à protéger la richesse en danger qui se trouve à nos pieds, sous nos pieds ?
La loi Climat et résilience n’apporte qu’une première pierre à l’édifice de la protection juridique des sols. Elle reconnaît au sol une place importante dans l’environnement, notamment en tant que rempart contre le changement climatique. En effet, entre 2008 et 2017, les sols et la biosphère ont absorbé près de 30 % du total des émissions anthropiques de gaz à effet de serre, d’après le GIEC1. Un chapitre de la loi est ainsi consacré à la lutte contre l’artificialisation des sols.
Mais est-ce suffisant pour protéger ce milieu naturel si fragile qu’est le sol ? Il n’est prévu aucune disposition pour régler l’enjeu des pollutions d’origines diverses qui impactent nos sols. Réduire la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers, et encourager un urbanisme plus respectueux du climat sont une nécessité. Mais la lutte contre l’artificialisation des sols ne résout pas la question des millions de mètres carrés de sols déjà pollués en France et qui doivent être réhabilités.
Il faut protéger la santé des populations qui vivent à leur insu sur des terres polluées ou à proximité. Il est important de préserver la qualité des sols pour ralentir l’extinction d’espèces végétales et animales à laquelle nous assistons. Les impacts des sols pollués sur la santé des Français et la perte de biodiversité sont réels, et pourtant rien n’est inscrit dans le projet de loi Climat et résilience pour y remédier. Ce n’est pas le seul article 68 de ladite loi, qui vise à élargir le délit de pollution des eaux et de l’air aux sols, qui permettra de régler la problématique des sols pollués en France.
Les sols sont trop peu pris en compte. Au niveau des citoyens comme des décideurs publics, il existe une conscience collective sur la nécessité d’atteindre un niveau de qualité de l’eau ou de l’air suffisant. Pourquoi n’est-ce pas aussi le cas pour le sol ? Est-ce dû au fait que les sols, et leur niveau de pollution, sont encore invisibles pour les non-spécialistes ? De manière plus générale, il semblerait que les citoyens et politiques n’aient pas encore été suffisamment sensibilisés à la question de la protection des sols, qui n’est perçue que comme une thématique locale et non comme une cause nationale, pouvant fédérer les Français.
 
C’est donc aux professionnels de la gestion des sols qu’incombe la responsabilité de faire prendre conscience de l’enjeu des sols pollués, mais aussi de proposer des pistes d’action, de bâtir une « utopie réaliste ». J’écris cet ouvrage, en tant qu’ingénieure et professionnelle de l’environnement, avec la volonté de faire sortir de l’ombre la question des sols pollués. Je l’écris aussi en tant que mère : je ne suis pas à l’origine des choix du passé, mais en tant qu’adulte je dois prendre la responsabilité d’initier un changement, pour les générations futures.
Je vais vous donner des exemples précis de sites pollués en France, en milieu tant rural qu’urbain, dans le nord comme dans le sud du pays. Je veux vous présenter les défaillances de la gestion actuelle des sites pollués en France, et étendre la problématique au niveau européen, le milieu sol n’étant pas non plus protégé à l’échelle communautaire. Et je tiens enfin à proposer des leviers d’amélioration, des pistes d’action, des propositions concrètes pour protéger notre bien commun qu’est le sol.
Embarquez avec moi pour un petit voyage au cœur de nos territoires, à la rencontre de nos sols et des gens qui y ont bâti leur vie…



1. Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat.
Chapitre 1
La vallée de l’Orbiel et la mine d’or de Salsigne : un passé industriel lourd de conséquences
Connaissez-vous la vallée de l’Orbiel ? Ce nom ne vous évoque-t-il rien ? Cette petite rivière française mérite pourtant toute notre attention. Laissez-moi vous y conduire…
L’Orbiel prend sa source sur les pentes de la montagne Noire, massif d’altitude moyenne qui surplombe la ville de Mazamet dans le Tarn. Sur une quarantaine de kilomètres, elle serpente joyeusement au cœur du parc naturel régional du Haut-Languedoc, dans le sud du Massif central, avant de se jeter dans l’Aude à hauteur de Trèbes.
La rivière traverse plusieurs villages1 abrités par de belles forêts de sapins, hêtres ou épicéas. Elle alimente clairières, jardins et potagers, irrigue des cultures de fruits, de légumes et permet aussi aux animaux sauvages de s’abreuver : chevreuils, sangliers, lapins, grives ou autres perdrix sont nombreux ; et des animaux domestiques ou d’élevage consomment également son eau. Pour quiconque aime la nature, les bois, la montagne et les torrents d’eaux poissonneuses, la vallée de l’Orbiel apparaît comme un petit paradis. Les paysages sont magnifiques ; la carte postale, idyllique. Mais les apparences peuvent être trompeuses… Regardez de plus près ce cours d’eau, et notez un léger détail : en suivant les tracés d’une ancienne carte minière locale, vous découvrirez que cette rivière passe à proximité de plusieurs anciens gisements de métaux précieux.
Ce n’est pas le fruit du hasard. Orbiel signifie « vieil or » en Occitan. Dès l’Antiquité, les Anciens savaient cette rivière très riche en pépites d’or. Cette particularité peut sembler pittoresque et parler seulement de ce métal précieux pourrait susciter l’avidité de chercheurs d’or en quête de richesse et d’aventures. Imaginez-vous des milliers d’hommes et de femmes coiffés de chapeaux de paille, tous armés de tamis et de pioches, se ruant dès demain, non pas en Californie mais en Occitanie, dans l’espoir de faire fortune. À l’heure du smartphone, du vélo à assistance électrique ou de la 5G, ce tableau digne du Far West serait légèrement anachronique, avouons-le. Mais surtout, s’il devenait réalité, les conséquences seraient catastrophiques tant pour ces aventuriers assoiffés d’or que pour les populations locales et la faune environnante. En regardant de plus près l’histoire de la vallée de l’Orbiel, on comprend bien que c’est de l’exploitation intensive de ce métal précieux que vient le problème.
 
Des aventuriers qui ont extrait de l’or dans la région, on en dénombre beaucoup, mais le plus illustre est sans nul doute monsieur Marius Esparseil. Cet ancien ingénieur de l’école de Mines, né en 1841 à Carcassonne, travaille longtemps à Paris puis doit se résoudre à retourner dans sa ville natale lors de la guerre franco-prussienne de 1870, peu avant le siège de la capitale qui engendrera la Commune de Paris. Cherchant une nouvelle activité dans sa région d’origine, il découvre en 1892 ses premiers filons aurifères à une vingtaine de kilomètres au nord de la célèbre ville fortifiée. Cinq ans plus tard, la mine de Salsigne ouvre ses portes sous sa direction. Passant aux mains de propriétaires successifs, la mine est exploitée pendant plus d’un siècle.
La société privée SMPCS2 rachète d’abord le site à notre illustre chercheur d’or en 1924. En 1980, l’entreprise jadis florissante commence à subir les secousses des marchés et, pour éviter sa fermeture, l’État français en devient l’actionnaire majoritaire. Est-ce une bonne initiative de nationaliser ce fleuron minier ? L’avenir et un rapport de la Cour des comptes en 2003 nous montreront le contraire… À la suite de difficultés techniques, d’erreurs stratégiques et de la chute des cours de l’or en 1990, l’État met en liquidation l’entreprise en 1992. L’activité minière et les terrains sont repris par la MOS (Mine d’or de Salsigne), société privée détenue par deux entreprises australiennes3, qui cesse toute activité à Salsigne en 2004. Une histoire industrielle que je pourrais qualifier de banale, où la faillite succède à l’âge d’or, mais dont les conséquences environnementales catastrophiques perdurent encore.
Cette mine de Salsigne a atteint le statut de plus importante mine d’or d’Europe occidentale. À sa fermeture, plus de 120 tonnes d’or avaient été extraites de ce gisement, ainsi que de l’argent et du cuivre. Mais lors de la production de ces métaux précieux, des résidus ont aussi été générés, comme du cyanure et… plus de 500 000 tonnes d’arsenic.
À l’état naturel, le mariage géologique de l’or et de l’arsenic est très fréquent. Dans une tonne de minerai à broyer, à concasser, à filtrer, on récupère 7 à 8 g d’or au maximum pour plus de 40 kg d’arsenic ! D’un point de vue économique, ces grandes quantités d’arsenic sont une aubaine pour les exploitants de la mine, leur vente représentant une manne financière. Salsigne devient même pendant un temps le principal producteur mondial d’arsenic. En 1932, le cours mondial de l’arsenic est réglé par la mine de Salsigne, qui distribue la majeure partie de sa production en Amérique. Mais sur l’aspect environnemental, pouvons-nous véritablement qualifier d’aubaine ces tonnes d’arsenic ?
Sous sa forme organique, lorsqu’il est lié chimiquement au carbone, l’arsenic ne constitue pas un poison à faible dose. Il peut même être considéré comme un oligo-élément nécessaire à l’homme, dont les besoins sont estimés entre 12 et 25 µg par jour d’après l’AFSSA4 et couverts par une alimentation équilibrée.
Si je peux me permettre une petite digression, voici un parfait exemple de l’adage de Paracelse sur les poisons. Ce médecin suisse du xvie siècle affirmait : « Tout est poison et rien n’est sans poison ; seule la dose fait qu’une chose n’est pas poison5. » Je vous invite à retenir ces paroles en préambule à notre sujet de pollution des sols.
Revenons à l’arsenic présent dans la vallée de l’Orbiel, que l’on retrouve sous forme inorganique, et qui devient alors un composé toxique et cancérigène, particulièrement en cas d’exposition répétée et à faible dose. On peut être exposé à cette substance dangereuse à travers l’eau, la nourriture ou encore l’air dans laquelle elle est présente sous forme de poussières mais aussi par simple contact de la peau avec un sol contaminé. Avaler de l’arsenic en grande quantité peut provoquer des atteintes digestives parfois graves, des atteintes neurologiques, cardiovasculaire, hépatiques ou rénales pouvant aller jusqu’à la mort. En le respirant, on risque une irritation respiratoire et conjonctivale. Le contact avec la peau peut être responsable d’irritations, de graves brûlures oculaires et d’atteintes neurologiques. Il est reprotoxique : il peut altérer la fertilité ou le développement de l’enfant à naître. Il peut aussi provoquer un cancer du poumon et de la peau. Une exposition répétée ou prolongée accentue ses effets. Une litanie d’effets induits qui n’incite guère à l’optimisme.
Or cet arsenic ainsi que tous les autres déchets toxiques issus de la production d’or se retrouvent stockés près de la zone de traitement du minerai. L’empilement de ces déchets toxiques crée deux petits monticules qui deviennent rapidement deux énormes collines artificielles : les sommets de l’Artus et de Montredon. Le stockage de Montredon, de plus d’un million de mètres cubes, est situé sur la rive droite de l’Orbiel et contient les résidus les plus concentrés en pollution. Les stockages de l’Artus, sur l’autre rive de l’Orbiel, représentent un volume de sept millions de mètres cubes et contiennent des substances moins concentrées.
En 2004, l’activité de la mine de Salsigne cesse. Pour étanchéifier les collines nées de l’activité de la mine, on dispose sur le dépôt de Montredon une membrane en matière plastique et une épaisse couche d’argile. Ce procédé, nommé confinement, est malheureusement une méthode usuelle de réhabilitation des sols pollués qui consiste à « enfermer » la pollution et non à la traiter, notamment quand le coût de traitement des terres est jugé excessif. Le dépôt de l’Artus, lui, ne fait pas l’objet d’étanchéification, mais on y installe des drains pour récupérer les eaux d’infiltration puis les traiter dans une station d’épuration dédiée à cet usage exclusif et à durée indéterminée… Malgré les précautions prises, d’importantes et inquiétantes fuites dans ces collines voient le jour. Un défaut d’étanchéité sur le flanc est et sur la couverture du dépôt de Montredon apparaît dès 2016.
L’organisme d’État chargé de la gestion du site, le BRGM6, estime à trois tonnes la quantité d’arsenic charriée chaque année par l’Orbiel, quand une étude réalisée à l’initiative des riverains la chiffre quant à elle à plus de huit tonnes !
Entre 1997 et 2016, la pollution au plomb, arsenic, cadmium et mercure constatée dans les végétaux incite la préfecture de l’Aude à prendre un arrêté drastique interdisant la mise sur le marché, « à titre onéreux ou gratuit », de légumes-feuilles (salades, mâche, endives, cresson, choux, épinards, blettes, céleris-branches…) cultivés sur les terrains inondables, irrigués ou arrosés par les eaux en provenance des affluents de l’Orbiel. Tous les maraîchers installés sur ces zones connaissent alors une longue période de chômage technique et on peut légitimement penser qu’ils sont, avec leurs ouvriers agricoles, les premiers à avoir été exposés aux terres souillées.
Lors des importantes inondations d’octobre 2018, les eaux et sédiments pollués de l’Orbiel envahissent les terres et jardins des habitants. Pendant l’été 2019, sous la pression des élus et des associations locales, l’agence régionale de santé d’Occitanie mène enfin des tests de l’impact de ces pollutions sur les populations. L’ARS7 réalise des analyses de sang des écoliers de Lastours, Conques-sur-Orbiel et Mas-Cabardès où les installations scolaires ont été inondées, qui révèlent qu’une cinquantaine d’enfants présentent des taux d’arsenic supérieurs aux valeurs légales. Est-ce à cause de l’inondation ou de l’exposition « habituelle » à l’arsenic de la région ? La réponse à cette question n’a que peu d’importance au regard de l’enjeu de santé publique que représente la découverte de la contamination d’enfants par de l’arsenic en France et en 2019. Des parents d’élèves de Conques-sur-Orbiel n’hésitent donc pas à réclamer la fermeture de leur école, sans succès.
Vingt communes sont directement concernées par la pollution récurrente de la vallée de l’Orbiel. Pour régler ce problème sanitaire et écologique, l’État a déjà dépensé environ 45 millions d’euros et ne peut être considéré comme inactif, mais des manquements doivent être soulignés pour n’être pas reproduits.
En 1980, l’État a tout d’abord sous-estimé les risques qu’il prenait en devenant actionnaire et exploitant d’un site minier pour en sauver les emplois. Cet acte peut aujourd’hui être qualifié d’imprudence du point de vue environnemental. L’arbitrage entre les impératifs sociaux de maintien de l’emploi et le coût environnemental associé à la poursuite d’une activité polluante est un sujet sensible, qui est encore parfois avancé pour justifier l’inaction environnementale. Nous aborderons en détail ce sujet par la suite…
D’autre part, l’absence d’une réglementation contraignante a permis aux investisseurs australiens, qui se sont portés repreneurs du site en 1992, de ne pas assumer la responsabilité financière pleine et entière de la dépollution avant de cesser leur activité en 2004. Ce sont les insuffisances de la loi française en matière de sites et sols pollués qui conduisent, en cas de défaillance de l’exploitant à la fin de vie de l’installation, à ce que l’État gère trop souvent la pollution du site et que le contribuable la finance.
Je vous illustre ces manquements législatifs par l’exemple de la mine de Salsigne, mais la fermeture des usines de Metaleurop à Noyelles-Godault (Pas-de-Calais) montre qu’il ne s’agit pas d’un cas isolé, je vous en reparlerai…
 
Et malheureusement les défaillances continuent dans la vallée de l’Orbiel. L’État manque de réactivité : les actions de mise en sécurité, qui certes coûtent très cher au contribuable, tardent à être toutes mises en œuvre. Quant au suivi épidémiologique de la population, il ne prend pas suffisamment en compte l’effet cocktail des substances auxquelles sont exposés les habitants de la région et son déploiement apparaît trop lent et peu transparent, laissant les populations locales dans un état d’anxiété tout à fait compréhensible.
 
Dans un contexte où la parole politique est systématiquement remise en cause, où la défiance envers l’État est permanente, il s’avère plus que jamais primordial d’agir et de mieux informer les populations. Tout manque de transparence de l’État érode un peu plus encore la confiance que les citoyens portent à ceux qui les gouvernent et aux professionnels qui travaillent sur ces sujets. Experts scientifiques des secteurs public et privé doivent travailler avec les élus pour apporter de la pédagogie et clarifier les enjeux techniques auxquels sont confrontés les citoyens. À nous d’éviter les réactions de peur ou de rejet irrationnelles des populations pour régler les problématiques de sols pollués avec sérénité et efficacité.


1. L’Orbiel traverse deux départements, quatorze communes et cinq cantons. Tarn : Labruguière (source) et Mazamet. Aude : les Martys, Miraval-Cabardès, Mas-Cabardès, Les Ilhes, Limousis, Lastours, Fournes-Cabardès, Conques-sur-Orbiel, Villalier, Villedubert, Bouilhonnac et Trèbes.
2. Société des mines et produits chimiques de Salsigne.
3. Les sociétés australiennes Eltin et Orion Minerals Ltd. détenaient respectivement 51 % et 49 % de la MOS.
4. Agence française de sécurité sanitaire des aliments.
5. L’adage de Paracelse est majoritairement valable pour les substances dites « à seuil » mais non pour les substances dites « sans seuil » telles que les perturbateurs endocriniens, certaines substances CMR (Cancérigènes, mutagènes, reprotoxiques), etc.
6. Bureau des recherches géologiques et minières.
7. Agence régionale de santé.
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